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P roduits phy to :
fo rmation aux bonnes pra t i ques agricoles 

Pour appre n d re à mieux proté ger leur
s a n té et leur env i ronnement, les agri-
c u l te u rs sont info rmés qu’ils peuve n t
s’ i n s c ri re à une fo rmation gra t u i te sur
la bonne utilisation des produits phy to-
s a n i ta i res pour la santé et l’env i ro n n e-
ment, au moyen d’un appareil à dos.
C ’ e st le désherbant R-bix (para quat) qu i
e st utilisé pour illust rer cet te fo rm a t i o n .
Elle est dispensée par des fo rm a te u rs

DOM fo rmés sur le FO R M A P / A F P P
« u s a ges à dos», adapté aux conditions
t ropicales. Les agri c u l te u rs re c ev ront à
l’issue de leur fo rmation, une atte sta-
tion de fo rmation, ainsi qu’un doseur,
une paire de gants et un poncho de
p rotection. 
Pour tout renseignement complé-
m e n t a i re, contacter Chri stophe Fi l l o n
au 0692 86 61 35.
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La campagne sucri è re 2004 
en Guadeloupe 

Les prévisions de to n n a ges rete n u e s
l o rs de la réunion de la CPCS du 
5 fév rier 2004 s'établissaient comme
telles :

• Le to n n a ge total prévu s’ é l è ve à
7 3 6 900 tonnes ré c o l tées sur 11 4 6 3h a
( 57 2 309 tonnes en 2003), dont
6 2 6 850 tonnes sur 9 6 8 8 ha en
Guadeloupe «continentale» et 110 0 5 0
tonnes sur 1 775 ha à Marie Galante .
• Les dist i l l e ries vont consommer
3 6 000 tonnes de cannes pour
p ro d u i re du rhum agricole et 700 9 0 0

tonnes de cannes sont destinées 
à la production de sucre .
Les to n n a ges sont en augmenta t i o n
de 22 % en moyenne entre 2003 et
2 0 04. La pro gression est due aux
bonnes conditions climatiques de la
fin 2003, ainsi qu’à l'abondance et 
à la bonne ré p a rtition des pluies. La
plus fo rte pro gression vient du bassin
du nord de Grande Te rre avec 33,6 %
grâce aux pluies abondantes. La Basse
Te rre pro gresse quant à elle de 15 , 9% ,
et Marie Galante de 16 , 8 % .
( s o u rce : Chambre d'Agri c u l t u re, CTICS, CIRAD)
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Les grands programmes
d’irrigation de La Réunion

Union SDA/Béghin Say devient Téréos  

Fin janvier 2004, le ra p p ro ch e m e n t
e n t re Union SDA et Béghin Say connaît
une étape supplémenta i re avec la 
naissance de Téréos. Cet te nouve l l e
i d e n t i té visuelle, symbolisant l’union
des deux sociétés, fait ré fé rence à la
dimension inte rnationale du groupe et
à la dive rs i té de ses activités. 
C et te évolution ne ch a n ge en rien la

situation réunionnaise. Il n’y a aucune
ré p e rcussion sur les st ru c t u res juri d i qu e s
et les marques commerciales ré u n i o n-
naises sont conservées. Les société s
S u c ri è re de La Réunion et Sucre rie de
B o i s - Ro u ge sont to u j o u rs gé rées en
p a rte n a riat par Téréos et le gro u p e
Q u a rt i e r- Français.  

« Ter » rappelle la vocation 
du groupe consistant à ex t ra i re 

les ri chesses de la te rre 
et éos du grec «aube» rappelle 

l ' o rigine, le nouveau départ. 

Visuellement, les feuilles symbolisent 
les céréales, la bet te rave, la canne 

et la sphère ciselée évo que, tout à la fois, 
la te rre et la pureté cri stalline du sucre. 

Canne Pro grès à son site inte rn et 

A p rès Caro Canne, les pro fessionnels de la canne et du sucre disposent désor-
mais d’un nouvel outil d’info rmations te ch n i ques avec la mise en ligne du site
i n te rn et : w w w. c a n n e - p ro gre s . c o m

4 information

CTICS



> information

Le plan de modernisation 
du CTICS se pours u i t
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Pour mener à bien cet te mission, il effectue sur les 15 plate -
fo rmes de ré c e ption ex i sta n tes env i ron 200 000 pré l è ve m e n t s
et analyses par campagne sucri è re. Ce travail, qui mobilise 14
p e rmanents et 65 saisonniers, nécessite à la fois des labora-
to i res d’analyse et un maté riel imp o rta n t : sondes éch a n t i l l o n-
neuses, broye u rs, presses, appareils de mesure, et c …

En 1999, le conseil d’administ ration du CTICS, composé à pari té
de plante u rs de cannes et d’indust riels, a décidé le re n o u ve l-
lement de la qu a s i - tota l i té de ce maté riel. Ce plan de moder-
nisation a été pro grammé en plusieurs phases. 

De 2000 à 2003, neuf sondes hori z o n tales inclinables FA P M O
SCS3 ont été installées sur les centres de Bois-Ro u ge, Beaufo n d s ,
Ravine Glissante et Pe n te-Sassy dans le No rd et l’Est, à Casern e s ,
G rands-Bois, Langevin et Le Gol dans le Sud, et enfin, sur la
n o u velle plate - fo rme des Ta m a rins, dans l’Ouest. 

C et te pre m i è re phase de modernisation comp renait éga l e m e n t
la mise en fonction de 5 broye u rs et la création d’un labora-
to i re aux Ta m a ri n s .

C et te année, le CTICS installe deux nouvelles sondes, à Ste l l a
et au Baril, ainsi que 5 broye u rs supplémenta i res. En para l l è l e ,
les labora to i res de Beaufonds et de Langevin sont en pleine
re c o n st ru c t i o n .

Il est prévu pour 2005 d’installer une sonde à Savanna, de dote r
les centres de Pe n te - S a s s y, de Ravine Glissante et de Stella de

Le CTICS (Centre Te ch n i que Inte rp ro fessionnel de la Canne et du Sucre) a pour principale mission la
d é te rmination de la teneur en sucre des cannes que les 4 400 plante u rs livrent aux deux indust ri e l s
s u c ri e rs de l’île. Il assure ainsi le rôle d’arbitre dans une transaction de 80 millions d’Euro s .

Broyeur de cannes

Sonde horizontale inclinable

Le nouveau laboratoire des Tamarins

l a b o ra to i res neufs et de re mplacer les appareils de mesure .
E n fin, les presses font également l’o b j et d’une pro fonde re m i s e
à nive a u .
Au total, ce plan de modernisation re p ré s e n te un inve st i s s e-
ment de plus de 4 millions d’Euros, qui a été rendu possible
grâce au soutien massif de l’Europe et de l’Eta t .
Ces dern i e rs traduisent ainsi leur enga gement fo rt aux côté s
des acte u rs de la fi l i è re canne-sucre de La Ré u n i o n .

CTICS : 7, allée de la Forêt - Bd. de La Prov i d e n c e
BP 140 - 97463 Saint-Denis Cedex - Ile de La Ré u n i o n
Tél. : 0262 30 33 44 - Fax : 0262 30 30 14
email : ctics@ctics.fr



A l o rs que se pro filent les grands arbitra ges qui vo n t
dessiner La Réunion de demain ( le futur SAR, déci-
sion sur le tra n s fe rt des eaux d'Est en Ouest, 
l ' a ffe c tation des fonds européens dans les pro gra m-
mations de l'après 2007... ), il imp o rte de se ra p p e l e r
que La Réunion doit re ster une te rre de production. 

Imaginer que demain not re île puisse conserver ses
é qu i l i b res économiques et sociaux en compta n t
u n i quement sur le commerce et les services asso-
ciés serait une erreur lourde de conséqu e n c e s .

À l'heure où le my the de l'économie immaté ri e l l e
s ' e ffo n d re et où chacun reconnaît la nécessité de
ré i n d u st rialiser la France, La Réunion ne doit pas se
t ro mper de ro u te. 

Nous avons besoin d'une indust rie dynamique, d'une
a gri c u l t u re fl o ri s s a n te, d'activités d'ex p o rtation. 

B ref, nous avons besoin de pro d u i re une vraie va l e u r
aj o u tée qui ne découle pas simplement du ret ra i te-
ment des tra n s fe rts publics. 

Que La Réunion vive partiellement d'aides 
nationales et européennes, la Nation et l'Euro p e
sont prê tes à l'accepter puisque nos handicaps st ru c-
t u rels nous met tent hors compétition dans de 
n o m b reux domaines.

Mais que cet te solidari té nationale et euro p é e n n e
nous dispense des effo rts indispensables et nous
amène ve rs une dépendance économique tota l e ,
voilà qui ne serait pas comp ris, ni à Pa ris, ni à
B ru xe l l e s .

La Réunion doit pro d u i re de la valeur aj o u tée éch a n-
geable. 

C ' e st à la fois une qu e stion de dignité et d'équ i l i b re
i n te rn e .

De ce point de vue, si on veut inve rser la te n d a n c e
o b s e rvée ces dern i è res années, une vigilance sans
faille est nécessaire. 

P l u s i e u rs entre p rises indust rielles ont disparu et nos
grandes fi l i è res agricoles sont menacées par la déri ve
fo n c i è re, la concurrence ex té ri e u re et la désor-
ganisation des inte rp ro fessions. 

Au moment où le monde politique local se re n o u-
velle et où de grands choix s'annoncent, les agri-
c u l te u rs et tout part i c u l i è rement les plante u rs de
cannes, doivent se mobiliser pour fa i re valoir les pri o-
ri tés du long te rme. 

Nous devons clairement ex p rimer le refus d'une
économie exc l u s i vement sociale qui pri ve rait La
Réunion de to u te pers p e c t i ve d'ave n i r. 

Nous devons rappeler que not re île doit pré s e rve r
et développer ses capacités de production et, qu’ à
ce titre, une part raisonnable des re s s o u rces en te rre
et en eau doit re ster affe c tée aux activités pro d u c-
t i ve s .

B e rn a rd Siegmund
Président de l’ARTAS

> éditorial

5

Donnons une chance 
à La Réunion qui pro d u i t
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En 1996 sur la Po i n te au Sel, puis en 1999 sur l’A n tenne IV,
G roupe Bourbon a mis à disposition de la SAFER, sous fo rm e
de Baux Emp hy té ot i ques Agricoles (durée 25 ans), près de 500
h e c ta res de te rres nouvellement irri gables. De nouvelles te rre s
s e ront disponibles, dès qu’elles pourront être mises en irri ga t i o n .
L’objectif de Groupe Bourbon était de proposer à des agri c u l-
te u rs, par l’inte rm é d i a i re de la SAFER, ces te rres irri gables ave c
un bail à long te rme. 
A de nombreuses re p rises, des demandes de pro ro gation de
ces baux ont été fa i tes, étant donné que les plante u rs insta l l é s
é taient très souvent de jeunes agri c u l te u rs en début de carri è re .
Leur cra i n te était de se ret ro u ver sans leur outil de travail, 
à l’âge de 45 - 50 ans.

S u i te à ces inte rventions, dont la dern i è re date du Comité
C o n s u l tatif de la Canne le 12 fév rier 2004, des contacts ont été
e n ga gés avec le Groupe Bourbon.  

Ils ont permis de déboucher sur un accord de principe, pour
que des avenants aux baux emp hy té ot i ques soient ré d i gés, indi-
quant qu’en fin du bail actuel, sous ré s e rve que le plante u r
c o n c e rné cultive son te rrain «en bon père de famille», un bail
de fe rm a ge prenne immédiatement son relais.  

Nous espérons vivement que cet te décision qui répond à une
demande des plante u rs re n fo rc e ra la confiance de tous les
a c te u rs dans l’avenir de la fi l i è re .

Du nouveau sur les baux 
e m p hy té ot i qu e s
Vous avez été nombreux à évo quer cet te qu e stion, et le secré ta riat du Comité de Pilota ge de la Canne
e st aujourd’hui en mesure de vous soumet t re les faits suiva n t s . . .

De to u te évidence, ce manque de re p l a n tation est l'un des
fa c te u rs qui ex p l i que pourquoi la barre des 2 millions de to n n e s
de cannes pro d u i tes n'a pas été fra n chie lors de la dern i è re
c a mpagne sucri è re. Or, il est inconte stable qu'une re p l a n ta t i o n
ré g u l i è re est un inve stissement pour l'ave n i r. Elle ga ra n t i rait un
meilleur rendement à l'hecta re et donc, un meilleur revenu pour
l ' a gri c u l te u r. Ce dernier consoliderait alors son ex p l o i ta t i o n .
A fin de fa c i l i ter le financement des re p l a n tations de cannes, le
C rédit Agricole de La Réunion a donc décidé de met t re en place
un nouveau type de crédit simp l i fié, ciblant la maj o ri té des plan-
te u rs. Les agri c u l te u rs clients du Crédit Agricole, re c ev ront par
c o u rrier avant le début de la pro chaine campagne sucri è re une

p roposition de crédit fo rfa i ta i re à l'hecta re, et ce, après une
a n a lyse fi n a n c i è re préalable effectuée par leur conseiller :

- d'une part, 2 100 par hecta re à re m b o u rser sur 5 ans pour
la re p l a n tation elle-même (main d'œuvre + travaux + bouture s
+ amendements Bétel et Suxon). 

- et d'autre part, 1 000 par hecta re de court te rme relais sur
s u bvention Etat- Région, à re m b o u rser une fois la subvention perç u e .

Avec ce courri e r, les agri c u l te u rs qui le souhaitent, pourront se
re n d re dans leur agence pour monter le dossier de fi n a n c e-
ment déjà accordé. Cependant, pour le déblocage des fo n d s ,
une atte station d'un te chnicien re p l a n tation sera indispensable.
Elle dev ra consta ter la pré p a ration effe c t i ve du te rrain à la re p l a n-
tation. Cet te démarche réalisée conjointement avec les parte-
n a i res de la fi l i è re canne perm et t ra de simp l i fier les pro c é d u re s
de financement des re p l a n tations, mais surtout de ré d u i re le
délai entre le moment où le planteur commence les trava u x ,
et le moment où celui-ci obtient le fi n a n c e m e n t .
A trave rs ce nouveau type de financement des re p l a n ta t i o n s ,
le Crédit Agricole espère fa i re augmenter signifi c a t i vement le
n o m b re d'hecta res re p l a n tés lors de la pro chaine camp a g n e
s u c ri è re et contribuer ainsi à l'augmentation globale de la pro d u c-
tion de la fi l i è re .

Le Crédit Agricole relance 
le financement des re p l a n ta t i o n s
Les parte n a i res de la fi l i è re canne-sucre s'accordent à dire que les plante u rs n'ont pas re n o u velé de
m a n i è re satisfa i s a n te leurs souches de cannes ces dern i è res années. 

> di a nou tout
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Le plan cadastral n’est plus nécessaire

Vous avez été nombreux à vous

plaindre de cette contrainte administra-

tive qui obligeait les planteurs à retirer

un extrait cadastral pour certaines

demandes de subvention (pour les

replantations notamment). Dans un

souci de simplification, la DAF vous

transmet désormais chaque année un

«registre parcellaire graphique» qui

remplace le plan cadastral pour toutes

vos démarches administratives. Vous

pouvez donc vous servir d’une copie de

cette photo aérienne, indiquant 

précisément l’emplacement de vos

parcelles, pour établir vos déclarations

de surfaces et vos demandes d’aides.

> di a nou tout
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En bord u re de la Ravine Saint-Gilles, entre 75 et 150 m d’alti-
tude, les ch a mps de Jean-Louis de Guigné dominent l’aggl o-
m é ration de Saint-Gilles. Voilà six ans à peine, ces mêmes ch a mp s
é taient en fri che. Au j o u rd’hui, 6,5 hecta res sont cultivés en
canne, 0,2 hecta re en ve rge r, 0,8 hecta re en pra i rie de fa u ch e
( S u rface Agricole Utile).   
L o rs de la campagne 2003, ils ont donné 761 tonnes de cannes,
(soit près de 118 tonnes/ha) contre 661 tonnes en 2002 et 636
tonnes en 2001. Ces ré s u l tats en pro gression consta n te sont
e n c o u ra geants pour un agri c u l teur venu à la te rre sur le ta rd .
«En revenant à La Réunion, je suis entré à la station CIRAD des
Colimaçons pour l’éch a n t i l l o n n a ge des sols et c’est de là qu e
j’ai eu envie de m’o ri e n ter ve rs le travail de la te rre». Il suit alors
un Brevet Pro fessionnel Agricole et après l’o b tention de son
diplôme, enchaîne avec un sta ge irri gation de 100 heures au
C e n t re de Fo rmation Pro fessionnelle Agricole de Piton Saint-
Leu. «J ’ avais, bien sûr, entendu parler des 35 lots de l’A n tenne 4

alloués par la SAFER, et j’ai posé ma candidature. Depuis 19 9 9 ,
j ’ ex p l o i te les 10 hecta res que j’ai reçus et sur lesquels seul un
é p i e rra ge grossier avait été ré a l i s é», poursuit le jeune agri c u l-
te u r. 

Le choix du goutte à goutte 
Pour s’ i n sta l l e r, le jeune ex p l o i tant est passé par l’étape obligé e
de l'EPI (Étude Prévisionnelle d’Installation), et un sta ge 
de 40 heures dispensé par la Chambre d’Agri c u l t u re, dest i n é s
à aider le jeune agri c u l teur en phase d'installation. Cet te assis-
tance a permis de pré s e n ter un dossier suffisamment solide
aux diffé rents organismes qui inte rviennent dans le démarra ge
d'une ex p l o i tation : la banque pour le prêt, la SAPHIR pour
l ’ i n stallation du système d’irri gation, la CUMA pour l’amélio-
ration fo n c i è re , … 
G râce à ces démarches, Jean-Louis de Guigné a pu perc evo i r
3 6 000 (235 000 FF)  lors de son installation en tant qu e
Jeune Agri c u l teur et son système d’irri gation a été subventionné 
à hauteur de 60 % par le Département et l’Euro p e .

La CUMA a épierré 3 hecta res la pre m i è re année et le re ste la
seconde. La SAPHIR a ensuite installé le système d’irri ga t i o n
sur ses parcelles. Jean-Louis de Guigné a opté pour le goutte -
à - g o u t te car ce système limite les pertes en eau. 

Le parc o u rs pro fessionnel de Jean-Louis de Guigné

D evenir agri c u l teur 
sur l’antenne 4
Jean-Louis de Guigné ex p l o i te un peu plus de
10 hecta res dans l'Ouest. Sur cet te ex p l o i ta t i o n
qui fait partie des te rres allouées par la SA F E R
à de nouveaux agri c u l te u rs, il a vécu l'arri vée de
l'eau et le développement de l'irri gation 
sur l'antenne 4. 

Les parcelles situées en zone basse de l’A n tenne 4, 

sont en maj o ri té équipées en goutte à goutte .

Rien ne pré d e stinait Jean-Louis de Guigné, 36 ans, marié, deux enfants, 

à devenir ex p l o i tant agricole, pro d u c teur de cannes.

>portrait
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C o n t ra i rement à l'irri gation par aspersion, il n'est pas gêné par
le vent et perm et d’apporter les fe rtilisants avec l'eau d'irri ga-
tion. «Le principal inconvénient, c’est lors que le goutteur 
se bouche, soit parce que des imp u retés sont passées dedans,
soit à cause des racines de cannes qui pénètrent dans le gout-
te u r. Il faut alors re m o n ter to u te la ligne de cannes pour loca-
liser le problème. La seule solution c’est fa i re de la préve n t i o n
en envoyant du Califor dans les tuyaux pour év i ter l'obst ru c-
tion par les ra c i n e s», ex p l i que Jean-Louis de Guigné.

L’ i rri gation, c’est 9 mois de l’année 
h o rs période de coupe et de pluie 
Le planteur n'est pas déçu par ce système d’irri gation car son
to n n a ge augmente d’année en année. La vo l o n té de bien fa i re ,
des conditions climatiques favo rables et surtout une bonne
p l a n i fication des travaux, ex p l i quent selon lui ces ré s u l tats. 
Et de pré c i s e r, «l o rs qu’on a fini de couper une parcelle en juillet
par exe mple, on ré p a re les goutte à goutte, on irrigue en
s e pte m b re et on désherbe ve rs le mois de nove m b re juste ava n t
les grosses pluies d’été» .

Pour la campagne 2004, Jean-Louis de Guigné compte
a u g m e n ter signifi c a t i vement son to n n a ge en met tant en canne
les 8 0 0 0 m2 qu'il ré s e rvait, depuis 1999, à la culture du foin. 
Il a, en reva n che, équipé ce dernier péri m è t re en aspersion et
a t tend la pre m i è re ré c o l te pour porter un jugement sur ce
s ystème qui peut parfois s'avé rer moins coûteux que le goutte -
à - g o u t te. 

Re p l a n ter et ch a n ger les goutte u rs dans 2 ans
Comme de nombreux irriguants, Jean-Louis de Guigné est en
e ffet confro n té au problème du coût des équipements d'irri-
gation. Le re n o u vellement de son système de goutteur re p ré-
s e n te une ch a rge imp o rta n te, or celui-ci doit être re mplacé to u s
les sept ans au moment de la re p l a n tation. «J ’ a u rai moins de
f rais que lors de ma pre m i è re installation car les tuyaux pri m a i re s

ne bougent pas, mais maintenant je ne bénéficie plus d’aides»
c o n sta te-t-il. C'est donc grâce à un prêt relais consenti par la
b a n que que le planteur compte financer ses travaux. Il lui fa u d ra
a ch eter ses boutures et payer la main d'œuvre supplémenta i re. 
Au j o u rd’hui, contra i rement aux pro n o stics de la SAFER, Jean-
Louis de Guigné estime qu’il lui faut encore deux à trois ans
avant de voir le bout du tunnel, mais il ne re gret te en rien le
choix qu'il a fait voilà cinq ans en s'enga geant, avec d'autre s
dans le pro j et de mise en valeur de la zone Ouest. La dive rs i fi-
cation perm et t rait de mieux s’en sort i r, en assurant un reve n u
d’appoint pendant une partie de l’inter campagne (péri o d e
c reuse) et en off rant une activité tout au long de l’année. 
Mais le problème des vols est un fa c teur bloquant. 

I n stallés par la SAPHIR, les bacs à sable perm et tent de fi l t rer l’eau destinée aux ch a mp s ,

l o rs qu’elle est sale. 

Les subventions «Irri ga t i o n »

S o u rces de financement 
• Union européenne et Conseil Général (Les dossiers sont

m o n tés par la Chambre d’Agri c u l t u re ).

Na t u re de l'aide
• Aide à l’acquisition de maté riels d’irri gation (prise en

ch a rge partielle du coût d'achat du maté riel d’irri ga t i o n ) .

Taux d'aide
• C o u ve rt u re totale par aspers e u rs : taux aides publiqu e s

4 0 % ; plafond 2 290 pour < ou = 1ha et 1 980 
pour > 1 ha.

• C o u ve rt u re inté grale ; taux aides publiques 40 % ;
p l a fond 3 810 pour < ou = 1ha et > 1 ha.

• G o u t te à goutte ; taux aides publiques 60% ; plafond 610 0
pour < ou = 1ha et 5.340 pour > 1 ha.

B é n é fi c i a i re s
• Agri c u l te u rs à titre principal, inscrits à l’A M E X A.

>portrait

L ' A n tenne 4, qu'est-ce que c'est ?

Le péri m è t re irrigué de l'Ouest qui va bénéficier du tra n s-
fe rt de l'eau d'Est en Ouest s'étend sur 7 000 hecta res divisés
en huit zones ou «antennes», dont la mise en eau va s'éta l e r
sur plusieurs années. L'antenne 4 est la pre m i è re à être 
i rriguée. 

Sur cet te antenne, les infra st ru c t u res d’irri gation comp re n-
nent cinq ré s e rves ta mpon, des stations de pomp a ge, des
canalisations de re foulement et des ré s e rvo i rs d’ex t ré m i té s
d e s s e rvant les bornes d’irri gation des agri c u l te u rs. Ces équ i-
pements dev raient à te rme fo u rnir un débit total de 1 0 6 6 l / s
pour l’irri gation de 1 800 hecta res. L'Antenne 4 s'étend sur
une zone comp rise entre la ravine Saint-Gilles et la rav i n e
Trois Bassins. L’ a rri vée de l’eau sur ce péri m è t re a été
p récédée de nombreux aménagements fo n c i e rs : défri-
ch a ge et épierra ge de 350 hecta res, positionnement d’an-
dains pour lutter contre l’érosion. 

Au j o u rd’hui, les surfaces irriguées re p ré s e n tent 750 hecta re s
ré p a rtis chez 150 agri c u l te u rs. La maj o ri té des parcelles irri-
guées sont équipées en goutte - à - g o u t te, un procédé plus
f ré quemment ex p l o i té dans les zones de basse altitude. 
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> aménagement

C o l l e c t i v i té de prox i m i té, atte n t i ve, de par
ses missions traditionnelles, au sort des
populations les moins favo risées, le
D é p a rtement de La Réunion s'est to u j o u rs
fo rtement imp l i qué dans l'amélioration des
conditions de vie des populations ru ra l e s
de l'île. À ce titre, il a été l'un des pri n c i-
paux artisans du re m a rquable déve l o p-
pement de l'agri c u l t u re réunionnaise au
c o u rs des tre n te dern i è res années.
L'action du Département, co-financée ave c
des crédits européens, en faveur de l'agri-
c u l t u re s'est tra d u i te notamment par de
t rès imp o rtants travaux d'infra st ru c t u re s

Avec té n a c i té, le Département de La Réunion conduit depuis près de 30 ans les pro grammes 
d ’ i rri gation qui perm et tent l’accroissement des rendements agricoles. 

I n s c rits dans les pri o ri tés st ra té g i ques de l’Union européenne pour La Réunion, ces grands ch a n t i e rs
c o n t i n u e ront de pro d u i re leurs effets bénéfi ques pendant plusieurs gé n é rations. 

dont la réalisation s'est étalée sur plusieurs
décennies. Ces infra st ru c t u res nouve l l e s
( a m é l i o rations fo n c i è res, vo i ries, accès à
la re s s o u rce en eau) ont modifié, souve n t
de manière radicale, la re n ta b i l i té des
ex p l o i tations. En part i c u l i e r, l'accès à l'eau,
rêve de tout agri c u l te u r, a constitué un
fa c teur de développement déte rm i n a n t .
À l'exc e ption du pro j et d’irri gation du litto ra l
O u e st, cet effo rt d'inve stissement à long
te rme demeure encore assez large m e n t
i g n o ré du grand public. 
Po u rtant, au fil des années, ces gra n d s
t ravaux ont ch a n gé la vie de centaines de

familles d'agri c u l te u rs et ont large m e n t
m o d i fié le pays a ge ru ral réunionnais. Plus
e n c o re, ils ont re n fo rcé le potentiel agri-
cole de La Réunion, améliorant ainsi, pour
les gé n é rations actuelles et futures, les
c a p a c i tés de production d'une île qui lutte
depuis to u j o u rs pour ré d u i re sa dépen-
dance économiqu e .
A cet éga rd, il faut rappeler que les gra n d e s
i n f ra st ru c t u res d'irri gation, qui re stent une
condition essentielle du déve l o p p e m e n t
h a rmonieux de l'agri c u l t u re et du monde
ru ral, doivent être comp rises et éva l u é e s
dans une pers p e c t i ve histo ri qu e .

Les grands pro grammes d’irri gation de La Ré u n i o n

Œuvrer pour 
les générations futures

Prise d’eau de Salazie (Rivière du Mat).



Les péri m è t res irrigués 
en fo n c t i o n n e m e n t

Le Bras de la Plaine
Le premier de ces péri m è t res est celui du
B ras de la Plaine, qui puise sa re s s o u rc e
dans la ravine du même nom. Mis en eau
au début des années 70, il a une super-
ficie d’env i ron 4 000 hecta res et s’ é te n d
sur les communes de Saint-Pierre, Pet i te -
Ile et Saint-Joseph. Dans sa partie basse,
la plus sèche (Pierre fonds) il a permis de
doubler les rendements en cannes. 
Ceux-ci sont passés d'env i ron 50 to n n e s
à 100 tonnes de cannes par hecta re ,
p a rfois plus. Dans d’autres secte u rs te l s
que Bassin Plat, Pet i te-Ile, Saint-Joseph, …
l ’ a rri vée de l’eau a permis un déve l o p p e-
ment très imp o rtant des cultures mara î-
ch è res et fru i t i è res. 

Le Bras de Cilaos
Ce péri m è t re, mis en eau dans la pre m i è re
moitié des années 80, a une superfi c i e
d ’ e nv i ron 3 000 hecta res. Il concerne les
communes de Saint-Louis, Les Av i ro n s ,
E tang-Salé et une partie de Saint-Leu.
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Plus qu'un pro j et d'aménagement, elles
sont l'ex p ression d'un pro j et de société ,
d'une vo l o n té qui trave rse les siècles et qu i
pousse les Réunionnais à tout met t re en
œ u v re pour que La Réunion puisse pro-
d u i re et éch a n ger avec le re ste du monde
dans une position égale de dignité et de
re s p o n s a b i l i té .

C ' e st donc dans le double objectif d'amé-
l i o rer les conditions de vie des agri c u l te u rs
et d'assumer une grande ambition collec-
t i ve sur le plus long te rme, que le Conseil
G é n é ral s'est inve sti depuis de nombre u s e s
années et sous des maj o ri tés politiqu e s
de dro i te comme de ga u che, dans de
grands pro grammes st ru c t u rants visant à
a m é l i o rer des capacités de pro d u c t i o n
a gricole de La Ré u n i o n .

Dans le cadre de ces pro gra m m e s ,
p l u s i e u rs pro j ets de création de péri m è-
t res irrigués ont été menés à bien, d’an-
ciens péri m è t res devenus obsolètes ont
é té ré n ovés, de nouveaux péri m è t res sont
a u j o u rd'hui en cours de réalisation ou en
phase d'étude.

G rand Fo n d
Au t re fois gé ré dans le cadre d’une ASA
(Association Syndicale Au to risée), ce péri-
m è t re a été totalement ré n ové par le
D é p a rtement au début des années 90.
D’une surface de 250 hecta res env i ro n ,
il s’ e st principalement to u rné ve rs la
p roduction fru i t i è re, notamment les
mangues, mais aussi le mara î ch a ge .

Les autres ASA
Les ASA Canal Lemarchand, Cambaie et
Ravine à Marqu et étaient alimentées à
p a rtir du Canal Lemarchand créé dans la
p é riode 1810 - 1830, qui puisait l’eau de
la Rivière des Galets. Avec les travaux du
t ra n s fe rt de l’eau, ces trois ASA ont été
i n té grées dans le grand péri m è t re irri g u é
lié au «tra n s fe rt des eaux» dès septe m b re
1999. Elles fo rment désormais l’A n te n n e
0 d’une superficie de 500 hecta re s
e nv i ron. Cet te opération a permis une
m o d e rnisation du réseau qui se tra d u i t
n otamment par des économies d’eau.

L’A n tenne 4
Il s’agit de l’antenne la plus imp o rta n te

Galerie Salazie aval (Rivière des Galets)

> aménagement
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en surface. Mise eau en septe m b re 19 9 9 ,
elle est la pre m i è re à bénéficier des eaux
du tra n s fe rt. Elle a été équipée en tota l i té
e n t re 0 et 660 mètres d’altitude.
Actuellement, 1 800 hecta res sont équ i p é s
et déjà ex p l o i tés en irrigué pour env i ro n
40 à 50% de la surface. Ce péri m è t re est
actuellement alimenté à partir des eaux
de Mafa te. Le capta ge prévu des eaux
d ’ i n fi l t ration issues des ouvra ges du tra n s-
fe rt de Salazie viendra re n fo rcer et sécu-
riser l’alimentation de ce pre m i e r
p é ri m è t re à l’horizon mi 2005. 
Dans la partie haute qui était déjà cultivé e
p rincipalement en cannes, l’irri gation a
p e rmis de consolider les ex p l o i tations ex i s-
ta n tes en apportant une fo rte augmenta-
tion de la production. Les rendements qu i
dépassaient ra rement les 50 tonnes par
h e c ta re ont parfois plus que doublé. 
Dans la partie basse, trop sèche pour être
c u l t i vée, l’arri vée de l’eau a permis l’insta l-
lation de plante u rs sur près de 500 hecta re s ,
sur des ex p l o i tations de 7 à 12 hecta re s .

R i v i è re des Re m p a rt s
Il s’agit d’un nouveau péri m è t re de 200
h e c ta res, situé à Saint-Joseph entre 0 et
300 mètres d’altitude, qui a été inté gré
en 2002 au péri m è t re du Bras de la Plaine.
L’ a l i m e n tation de ce secteur a été re n d u e
possible grâce à l’utilisation combinée des
re s s o u rces superficielles du péri m è t re de
base et des re s s o u rces soute rraines de
l ’ î l et Delbon (3 fo ra ges équ i p é s ) .

Les péri m è t res 
en cours de ré a l i s a t i o n

La conduite maîtresse 
2ème tra n che (Saline - Saint-Leu)
A fin de pouvoir pours u i v re les travaux de
mise en eau de nouveaux secte u rs, 
le Département a lancé début 2004 les
t ravaux de pro l o n gement de la conduite
m a î t resse. D’une longueur de 17 kilomè-
t res, elle perm et t ra d’une part d’alimente r
les antennes 5 à 8 et, d’autre part, d’ame-
ner l’eau à la limite du Bras de Cilaos,
c réant de fait une inte rc o n n exion entre
ces réseaux. L’ i n stallation de cet te conduite
d ev rait être te rminée pour début 2006.

L’ i n te rc o n n exion des ré s e a u x

C et te inte rc o n n exion perm et t ra de re l i e r :
- Le péri m è t re d’irri gation du litto ral Ouest
à celui du Bras de Cilaos. Il sera opéra-
tionnel début 2006. 

- Le péri m è t re du Bras de Cilaos à celui 
du Bras de la Plaine en 2007.

Elle fa c i l i te ra l’o ptimisation de la re s s o u rc e
en eau, prenant en compte aussi bien les
eaux de surface que celles des nappes
p h ré a t i ques. Elle perm et t ra de mieux
ré p o n d re aux besoins en eau, tant de
l ’ a gri c u l t u re, que des communes (AEP) et
des autres activités. En effet, la re s s o u rc e
et les besoins en eau évoluent de fa ç o n s
d i ffé re n tes au cours de l’année sur ch a c u n
des trois péri m è t res. Il sera donc possible
de mieux ré p a rtir cet te re s s o u rce dans les

p é riodes de fo rte demande et aussi d’éco-
nomiser les nappes phré a t i ques, en utili-
sant en pri o ri té les eaux de surfaces. Cela
re p ré s e n te une ga rantie pour la popula-
tion (to u j o u rs pri o ri ta i re) et pour les autre s
a c t i v i té s .

Une pre m i è re tra n che 
pour les antennes 8, 6 et 3
P rès de 1 500 hecta res vont être mis en
eau d’ici la fin de 2006. Ceux-ci sont
ré p a rtis entre 3 antennes, suivant les
m o d a l i tés suiva n tes :
Ce sont donc 1 460 hecta res qui sero n t

> aménagement

A n te n n e s S u rface tota l e S u rface équipée Pé riode 
c o n c e rn é e s du péri m è t re (ha) en pre m i è re phase (ha) de mise en eau

A n tenne 8 910 6 5 0 Début 2006

A n tenne 6 7 0 0 2 5 0 Fin 2006

A n tenne 3 9 3 0 5 6 0 Fin 2006

2 54 0 14 6 0
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é quipés pour re c evoir l’irri gation d’ici la
fin de 2006. Les parties équipées en pri o-
ri té sont celles déjà cultivées. Il s’agit de
c o n fo rter les agri c u l te u rs en place.

La pre m i è re tra n che de Mahave l
Ce péri m è t re est situé dans la partie haute
du Bras de la Plaine. Les travaux commen-
c e ront fin 2004 pour se te rminer début
2006. La surface concernée par cet te
p re m i è re tra n che est de 170 hecta res. 

Les autres antennes liées 
à l’irri gation du litto ral Ouest
E n t re 2008 et 2011, et en fonction de
l ’ avancée de la ga l e rie «Salazie amont»
reliant l’Est à l’Ouest, les antennes 1, 2 , 5
et 7, seront équipées pour l’irri gation. 
La deuxième tra n che des antennes 8, 6
et 3 sera réalisée à la même époqu e .

Les travaux env i s a gés 
ou à l'étude
Pour perm et t re le développement de

E x tension de Mahave l
La surface passerait de 170 hecta res 
à 640 hecta re s .

Tra n s fe rt Est-No rd
Objectif : recenser to u tes les disponibi-
l i tés en eau entre Sainte - Rose et 
Saint-Denis et recenser les besoins actuels
et prévisibles, que ce soit pour l’agri c u l-
t u re, l’urbain ou les autres activités. Le
cahier des ch a rges concernant l’étude est
déjà réalisé. La consultation en vue de la
réalisation d’une étude de fa i s a b i l i té est
en cours .

I rri gation du No rd - E s t
Dans le cadre du pro j et de tra n s fe rt EST-
NORD, un pro j et pré s e n té par l’A S I N E2

d ev rait fa i re l’o b j et d’une étude de fa i s a-
b i l i té en 2005. Le cahier des ch a rges sera
réalisé mi-2004. Sont concernées les
communes de Sainte - M a rie et Sainte -
S u z a n n e .

l ’ a gri c u l t u re, pour compenser au moins
p a rtiellement les pertes de te rres agri-
coles, il est indispensable de met t re en
œ u v re to u tes les solutions perm et ta n t
d ’ a u g m e n ter la production par hecta re. 

L’ i rri gation est l’un de ces éléments essen-
tiels. C’est pourquoi le Conseil Général va
m et t re à l’étude de nouvelles ex te n s i o n s
ou de nouveaux péri m è t res, ré p o n d a n t
à la demande du monde agricole. Des
études seront lancées pro chainement. 

Elles dev raient aboutir à l’inscri ption des
t ravaux correspondants sur le PDR4 
( 2 0 07 - 2 012 ) .

E x tension de la Rivière 
des Re m p a rt s
La surface passerait de 200 hecta res à
450 hecta res, par la mise en place de 2
fo ra ges supplémenta i res, en fonction des
ré s u l tats obtenus sur la 1ère tra n ch e .

> agriculture

La carte n’est qu’une esquisse de ce que pourrait être le projet.

Cap La Houssaye
Un pré pro j et, concernant l’irri ga t i o n
p a rtielle du Cap La Houssaye est en cours
d ’ examen avec de nombreux parte n a i res. 

Un réseau de retenues 
c o l l i n a i res pour 
les Hauts de l’Ouest

Une étude est en cours, pour la part i e
h a u te comp rise entre la ravine du Bern i c a
et Saint-Leu pour évaluer les possibilité s
de capta ge en ravines et l’installation de
retenues collinaires de moyenne capacité
( 10.000 à 50.000 m3). Le plateau de
S a i n te -T h é rèse pourrait être concerné par

D ’ a u t re part, pour bénéficier des aides
du Département, les agri c u l te u rs doive n t
au préalable suivre une fo rmation en irri-
gation, ga ge d’une bonne utilisation de
l ’ e a u
E n fin, pour pre n d re en compte l’aspect
e nv i ro n n e m e n tal, il est imp o rtant de
signaler que les pré l è vements d’eau en
ri v i è res seront systé m a t i quement aj u sté s
aux besoins. (Lors que les besoins en eau
s e ront faibles, les pré l è vements sero n t
réduits pour ne pre n d re que ce qui est
i n d i s p e n s a b l e )

(2) : Association Syndicale des Irri gant du No rd - E st .
(3) : Un guide recensant les aides départe m e n tales en
faveur de l’agri c u l t u re est disponible auprès du
D é p a rtement .

un équipement à partir de rete n u e s
c o l l i n a i re s .

C réation du péri m è t re 
de Bassin Mart i n
Il s’agit d’un potentiel, les études n’ aya n t
pas encore été réalisées. 
Tout ce va ste pro gramme de mobilisation
de la re s s o u rce et de desserte en eau est
mis en place avec un souci constant d’éco-
nomiser cet te eau. C’est ainsi que les aides
du Conseil Général pour les équ i p e m e n t s
d ’ i rri gation à la parcelle, favo risent les
i n stallations de type «goutte à goutte »
et aspersion «inté grale», qui perm et te n t
d’utiliser au mieux l’eau disponible3.

Site pilote La Mare 
Site pilote Bel Air 



p ro fessionnels dans la conduite du pro j et .
C ' e st donc en tant qu'élu de la Chambre
d ' Agri c u l t u re que j'ai pris la succession de
B runo Oudard à la présidence de cet orga-
n i s m e .

C a ro canne : Vous avez une longue
ex p é rience d'irriguant sur l'Ouest... 
Comment a évolué l'agri c u l t u re 
sur cet te zone ?

J.B. Grondin : C ' e st le jour et la nuit.
L ' a gri c u l t u re, et plus part i c u l i è rement sur
les secte u rs irrigués, n'a plus rien à vo i r
avec ce que nous connaissions, il y a vingt
ans. Sur l'Ouest, on avait des agri c u l te u rs
p a u v res et très peu fo rmés. La vie éta i t
t rès dure. Au j o u rd'hui, on est passé dans
un autre unive rs. On a des agri c u l te u rs
qui gèrent des systèmes d'irri ga t i o n
c o mp l exes. L'info rm a t i que est pré s e n te .
Ça re ste un métier dur, mais ça n'est plus
le même monde.

C a ro canne :
Vous-même, 

vous avez eu 
un parc o u rs 

où tout 
n'a pas

é té 
fa c i l e ?

J . B .
G rondin :

L ' i rri ga t i o n ,
ça n'est pas

s i mple. Il y a
eu pas mal de

t â tonnements au
début, et beau-

coup d'agri c u l te u rs
ont souffe rt. Je me suis

i n stallé sur un lot SA F E R ,
sur le péri m è t re de Gra n d

Fond, en 1978. On irri g u a i t
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C a ro canne : Monsieur Grondin, 
qu ' e st-ce qu ' I R R I G O U E ST ?

J.B. Grondin : I R R I G O U E ST est un comité
de pilota ge constitué de diffé rents parte-
n a i res (DA F, Conseil Général, associations
d ’ a gri c u l te u rs), monté pour suivre la mise
en place des dive rses antennes du péri-
m è t re irrigué de la zone ouest et pour
a c c o mpagner l'installation des agri c u l te u rs
et le développement de l'irri ga t i o n .
J u s qu'ici, IRRIGOUEST était présidé par
un re p ré s e n tant du Conseil Général, mais
les parte n a i res ont
s o u h a i té imp l i qu e r
plus fo rtement les

Par son ex p é rience personnelle et le rôle qu'il a joué dans dive rses associations d'irriguants, Jean-
B e rn a rd Grondin est un témoin privilégié de l'évolution de l’agri c u l t u re dans l'Ouest. Ré c e m m e n t
p o rté à la présidence d'IRRIGOUEST, il jet te un re ga rd opt i m i ste mais sans complaisance sur les gra n d s
p ro j ets d'irri gation. 

grâce à un canal à ciel ouve rt qui amenait
de l'eau depuis la ravine Saint-Gilles. Mais
on avait des parcelles trop pet i tes et on
s'en sortait difficilement. Il y a avait éga l e-
ment des tiraillements au sein de l'ASA
(Association Syndicale Au to risée) qui gé ra i t
l ' i rri gation. 

C a ro canne : Vous avez même cessé 
d ' ex p l o i ter à la suite d'un manqu e
d ’ e a u ?

J.B. Grondin : Oui, j'ai dû abandonner
p rov i s o i rement mon ex p l o i tation. Mon
i n tention était de re c o n stituer ma tré s o-
re rie pour recommencer dans de
m e i l l e u res conditions. C'est ce que j'ai pu
fa i re au début des années 90. J'ai aban-
donné la canne pour fa i re de la semence
de produits mara î ch e rs, ce qui corre s p o n-
dait aussi à un savoir fa i re familial, puisqu e
mes parents étaient déjà semenciers à La
Possession. 

Par ailleurs, les choses se sont amélioré e s
sur le plan de l'irri gation avec la ré n ova-
tion du réseau de Gra n d - Fond par le
Conseil Général, aux alento u rs de l’année
19 91.

Depuis qu e l ques années j'ai éga l e m e n t
re p ris not re ex p l o i tation familiale sur l'ASA
de Rav i n e - à - M a rqu et à la Po s s e s s i o n .

C a ro canne : Comment ont évolué 
les te ch n i ques d'irri gation ?

J.B. Grondin : Au début, on travaillait vra i-
ment avec les moyens du bord. Mes
p a rents ont commencé par ex p l o i ter 
5 000 m2 en mara î ch a ge sur Piton Saint-
Leu. On irriguait avec un tuyau d'arro s a ge .
À Gra n d - Fond, à l'époque de mon insta l-
lation, on irriguait «à la raie» : à partir du
canal, on creusait des rigoles pour dist ri-
buer l'eau dans le ch a mp. Au j o u rd ' h u i ,

L’ ave n t u re du basculement vue par un homme d’ex p é ri e n c e

L’eau re s te la clé de l’ave n i r

Jean-Bernard Grondin 

est semencier 
à La Possession.
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tout cela est te rm i n é; on est soit en goutte -
à - g o u t te, soit en aspers i o n .

C a ro canne : Quel système utilisez-vous 
a u j o u rd'hui ?

J.B. Grondin : En mara î ch a ge, le goutte -
à - g o u t te ne me paraît pas bien adapté ; il
y a des ri s ques de vol puisqu'on ne peut
pas ente rrer les tuyaux et il faut un espace
de sto cka ge imp o rtant lors qu'on doit les
ret i rer du ch a mp. 

Je pré f è re l'aspersion même si cet te te ch-
n i que ne perm et pas d'irriguer lors qu'il y
a du vent, ni de diffuser les fe rtilisants ave c
l'eau. Je crois qu ' avec la micro aspers i o n ,
on dev rait avoir le meilleur des deux
s yst è m e s .

C a ro canne : To u tes ces te ch n i ques ont-
elles été facilement assimilées par les
i rriguants de l'Ouest ?

J.B. Grondin : Il me semble que, gl o b a-

lement, l'appre n t i s s a ge des te ch n i qu e s
d ' i rri gation avance. 

Il y a encore des problèmes, mais les plan-
te u rs apprennent à maîtriser l'eau. Et puis
il y a eu un ch a n gement de gé n é ra t i o n ,
ce qui a fa c i l i té la diffusion des te ch n i ques. 

A mon sens, les problèmes des nouve a u x
i rriguants sont surtout des pro b l è m e s
fi n a n c i e rs .

C a ro canne : Po u rtant, les inve st i s s e-
ments d'irri gation sont subve n t i o n n é s …

J.B. Grondin : Oui, mais ça ne suffit pas.
Comme to u j o u rs les choses vont moins
v i te que ce qui est prévu sur le papier. Les
rendements s'améliorent, mais cela se fa i t
p ro gre s s i vement et beaucoup de plan-
te u rs sont encore à la limite de l'équ i l i b re. 

Je crois que malgré les aides, un agri c u l-
teur ne peut s'en sortir que s'il a de l'ar-
gent où s'il a un soutien familial. Si le jeune

a gri c u l teur ne vient pas d'une famille d'agri-
c u l te u rs et s'il n'a pas de ré s e rve fi n a n-
c i è re, alors c'est très diffi c i l e .

C a ro canne : E n t re les rendements qu i
doublent chez les uns et les diffi c u l tés 
de tré s o re rie chez les autres, quel bilan
peut-on fa i re de cet te pre m i è re étape
du pro j et d'irri gation de l'Ouest ?

J.B. Grondin : Il y a encore de
n o m b reuses ex p l o i tations en diffi c u l té sur
la zone ouest et on sait que ça pre n d ra
du te mps pour que la situation soit à peu
p rès satisfa i s a n te pour tout le monde.
Mais tous les agri c u l te u rs savent que, sans
eau, la situation aurait été pire. Sans eau,
on ne peut rien fa i re. L'arri vée de l'eau a
rendu possible qu a n t i té d'ave n t u res indi-
viduelles. Ça a redonné des pers p e c t i ve s
à beaucoup de gens, à beaucoup de
familles. 

Au j o u rd'hui, on a du mal à imaginer
l ' O u e st sans l'eau du basculement.

Le paysage de l’Ouest a été profondément modifié par le transfert des eaux d’Est en Ouest.
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C a ro Canne : Quelles sont les aides 
à la re p l a n tation et que doit fa i re 
le planteur pour les obtenir ? 

Annie-Claude Boyer : Les agri c u l te u rs
sont aidés par deux primes diffé re n tes et
c o mp l é m e n ta i res sur just i fication des
t ravaux et inte rventions liés à re p l a n ta-
tion. La prime de base (co-financée par
l ’ E u rope et l’Etat)) est plafonnée à 1 14 3
( 7 500 FF) par hecta re pour la re p l a n ta-
tion manuelle, et 990 ( 6 500 FF) pour

La re p l a n tation est un enjeu à long te rme très imp o rtant pour la fi l i è re. Les reta rds de plantation 
d ’ a u j o u rd'hui vont entraîner une baisse des rendements dans les 5 à 10 ans, en raison du vieillisse-
ment des souches. C'est la raison pour laquelle, l’Europe, l'État et le Conseil Régional subve n t i o n n e n t
en partie l'effo rt de re p l a n tation. Malgré cet encoura gement fi n a n c i e r, les plante u rs semblent aujour-
d'hui moins nombreux à vouloir inve stir dans de nouvelles souches. 
Annie-Claude Boye r, qui connaît bien les dispositifs d'aides, évo que les raisons qui pourraient ex p l i qu e r
c et te désaffection. 

la re p l a n tation mécanique. La pri m e
c o mp l é m e n ta i re Région (co-financée par
l ’ E u rope et la Région) est calculée à
h a u teur de 50 % du coût HT des engra i s
de fond dépensés (+ 15 % de frais d’épan-
d a ge), mais plafonnée à 381 ( 2 500 FF)
par hecta re. Globalement, ces deux aides
p e rm et tent à l’ex p l o i tant d’o b tenir jusqu’ à
1 5 24 ( 10 000 FF) par hecta re pour
re p l a n te r. 
Mais pour bénéficier de ces deux aides, il
faut re mplir les conditions spécifi qu e s

s u i va n tes: avoir fait une analyse de sol,
s u i v re les préconisations du CIRAD qu a n t
aux corrections à apporte r, et avoir tra i té
les parcelles re p l a n tées contre le ver blanc. 

C a ro Canne : De quelle façon concrè te
a c c o mp a g n e z - vous les plante u rs dans
c e t te démarche et où s’ a rrê te vot re
rô l e ?

Annie-Claude Boyer : Nous re mp l i s s o n s
ensemble les fo rm u l a i res de demande
d’aide destinés à la DAF et je m’o c c u p e
(si nécessaire) de la demande d’aide en
a m é l i o rations fo n c i è res «Bull». Je va i s
p ré l ever de la te rre sur les parcelles ave c
le demandeur. Ces échantillons sont
e nvoyés au CIRAD pour les analyses de
sol. Lors que le planteur reçoit la pré c o n i-
sation du labora to i re pour la corre c t i o n
des sols, on se voit pour le conseil pra t i qu e .
Une fois que les plantations ont été fa i te s ,
je viens consta ter le ré s u l tat, vé ri fier si la
s u rface réellement plantée corre s p o n d
exa c tement à la surface initialement
d é c l a rée. Après cet te étape, je comp l è te ,
avec l’appui du demandeur, le dossier
d’aide qui doit contenir la copie du
« re g i st re parc e l l a i re gra p h i que» (photo
a é rienne de son parc e l l a i re que ch a qu e
a gri c u l teur reçoit ch a que année de la
DAF), un numéro de plante u r, le numéro
d ’ e n t re p rise (qui re mplace l’ancien
AMEXA). 
De plus, les dossiers des nouveaux agri-
c u l te u rs et de ceux qui viennent de
p re n d re une nouvelle parcelle doivent just i-
fier d’un contrat de bail si l’ex p l o i tant est

Les te chniciens «replantation» ont la ch a rge des ré c o l tes future s

Annie-Claude Boyer aide 
les plante u rs à pré p a rer l’ave n i r

Annie-Claude Boyer est techniciènne à la Sica Réunion depuis 2002.
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l o c a ta i re de la parcelle, ou d’un acte de
p ro p ri é té s’il en est pro p ri é ta i re, d’une
a u to risation d’ex p l o i ter par la CDOA et
d’une atte station de culture de l’A M E X A.
Pour bénéficier des aides à la re p l a n ta-
tion, tous les dossiers doivent contenir les
j u st i fi c a t i fs de fa c t u re, que ce soit pour
l ’ a chat de chaux ou de phosphore pour
la correction des sols, et de suxon et de
b é tel pour le tra i tement de ve rs blancs. 
L’ a u t re chose imp o rta n te à signaler, c’est
le délai d’inst ruction des dossiers. Compte
tenu de ces diffé re n tes contra i n tes, il est
recommandé que la demande soit fa i te
le plus tôt possible, soit au moins qu a t re
mois avant la re p l a n ta t i o n .
Or je re n c o n t re, assez ré g u l i è rement, des
p e rsonnes qui veulent ré gler leur affa i re
au jour pour le jour, ce qui est impossible. 

C a ro Canne : Comment ont évolué les
demandes de re p l a n tation depuis vot re
p rise de poste, au cours du second
s e m e st re 2002 ?

Annie-Claude Boyer : La SCICA
P romocanne qui gé rait ces dossiers a
fe rmé en juillet 2002, et comme je n’ a i
pas eu de contact avec mes pré d é c e s-
s e u rs, j’ai dû re n c o n t rer pro gre s s i ve m e n t
les demandeurs en atte n te et les
n o u veaux. Ainsi, j’ai tra i té 187 dossiers
re l evant de la zone Est pour la camp a g n e
2003 (de juillet 2002 à fin juin 2003).
J’ai cependant consta té que les ex p l o i-
tants re p l a n tent peu ou moins en ré d u i-
sant les surfaces plantées. Ils n’ont pas
les moyens suffisants de se fo u rnir en
s u xon et en bétel (fa u te de tré s o re ri e ) ,
a l o rs que para d oxalement, c’est en re p l a n-
tant qu’ils peuvent augmenter leurs
revenus à te rme. D’autres sont décou-
ra gés par les longueurs administ ra t i ve s
de tra i tement de leur dossier. Et là encore ,
bien que conscients de l’imp o rtance des
ré s u l tats d’analyse de sols pour le re d re s-
sement de la fe rt i l i té du sol, ils re p l a n te n t
comme ils l’entendent, et se coupent
vo l o n ta i rement des subve n t i o n s .

Les permanences 
d ’Annie-Claude Boyer 
dans l’Est 

• Lundi matin 
local du CTICS à Bois-Ro u ge 
de 7h30 à 12 h 0 0

• M e rc redi matin 
à Chambre d’Agri c u l t u re 
de Saint-Benoît 
de 7h30 à 12 h 0 0

• Jeudi après-midi 
à la CANE de Saint-A n d ré 
de 13h30 à 16h30 

Pour to u te demande 
de renseignement, 
la contacter au  : 
0692 61 29 33

> métier



Ou tro u ver un conseiller te ch n i que ?
• Pour vous aider à inst ru i re une demande d’aide pour la re p l a n tation ?  

• Pour vous donner des conseils te ch n i ques en fe rtilisation, herbicides et lutte contre le ver blanc ? 

A La SICA Canne Réunion 
Les bure a u x

Usine du Gol, Saint-Louis - Ro s e - M é ry Ellaman : (tél : 0262 26 19 05 - fax : 0262 26 13 36)  

Les Casern e s - Eric Baillif  (tél : 0262 25 20 14 )

Les perm a n e n c e s

Tous les jours au bureau de la SICA Canne Réunion, 
à l’usine du Gol 

Et, 
Lundi matin : Espace culturel de la Chaloupe Saint-Leu, CTICS de Bois-Ro u ge .
Lundi après-midi : M a i rie de Piton Saint-Leu.
M a rdi matin : M a i rie du Plate Saint-Leu, Casernes Saint-Pierre, Mairie de Sainte - Rose. 
M e rc redi matin : C h a m b re d’Agri c u l t u re de Beaufonds Saint-Benoît
M e rc redi après-midi : C h a m b re d’Agri c u l t u re de Trois-Bassins.  
Jeudi matin : C h a m b re d’Agri c u l t u re de Saint-Gilles-les-Hauts, Casernes Saint-Pierre 
Jeudi après-midi : M a gasin de la Cane à Saint-A n d ré
Ve n d redi matin : C h a m b re d’Agri c u l t u re Beaufonds, Saint-Benoît

Où ré c u p é rer le Suxon et le Bétel ?  
Au p rès des qu a t re organismes habilités 

Quelles sont les aides pour la re p l a n tation ?  
C ri t è res principaux d’éligibilité à l’aide à la surface plantée : 

le planteur éligible aux aides d’Etat doit être inscrit à l’AMEXA et être en rè gle vis à vis du contrôle des st ru c t u res. 

Le fo rfait s’ é l è ve à 990,90 /ha planté mécaniquement ou 114 3 , 37 /ha planté manuellement. 

La subvention est possible sur la même parcelle après 5 années minimum de mise en valeur avé rée.  

Aides complémenta i re du Conseil Régional aux intrants de fonds (engrais) : 

L’aide est calculée à 50% du coût HT des engrais de fonds épandus + 15% pour frais d’épandage. Le plafond est de 381,12 /ha.  

S o u rces de financement : E u rope, Etat et Région. 

Les dossiers de demande sont montés par la SICA Canne Ré u n i o n .

> pratique
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Pour le Sud
La SICA Canne Réunion au Gol 
le lundi et le merc redi matin, de 8h00 à 12h00. 
tél : 0262 26 19 05

Pour le No rd - E s t
P RO -AGRI à Beaufo n d s
du lundi au ve n d redi, de 7h30 à 17h00 et le samedi matin
de 7h30 à 12h. - tél : 02 62 50 12 48

Pour l’Est
La CANE, à Ravine Creuse 
aux heures d’o u ve rt u re du magasin, du lundi au samedi 
de 7h30 à 12 h et de 13h30 à 17h30 - tél : 02 62 58 57 57

Pour l’Ouest
Gamm Ve rt à Saint-Paul 
du lundi au samedi, de 8h00 à 12h00 et de 14h00 à 18h00. 
C h ri stophe Soucraye - tél : 0262 45 41 98
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les te ch n i ques d’aspersion sont gé n é ra-
lement les mieux adaptées. Elles sont
cependant sensibles au vent et doive n t
fonctionner dans des conditions de
m oyenne à fo rte pression par opposition
au goutte à goutte, système «basse
p ression», conçu pour des irri ga t i o n s
qu ot i d i e n n e s .

C a ro canne : L’ i rri gation est-elle compli-
quée à met t re en œuvre ?

P. Pa ri e n te : Pour pouvoir irri g u e r, il fa u t
disposer d’une re s s o u rce en eau pré s e n-
tant des cara c té ri st i ques compatibles ave c
le fonctionnement d’un équipement d’ir-
ri gation. À La Réunion, la maj o ri té des
i n stallations d’irri gation est connectée à
des réseaux collectifs sous pression. L’ e a u
e st délivrée en continu dans certa i n e s
conditions de débit et de pression, à un
c o mpteur ou à une borne. Sur les gra n d s
p é ri m è t res irrigués du département, le
volume d’eau fo u rni est pro p o rtionnel à
la surface souscri te à l’irri gation. 
Dans certains cas, qui ne concernent pas
vé ri tablement la culture de canne à sucre ,
l ’ i rri gation peut être réalisée à partir d’une
retenue collinaire : elle peut alors néces-

C a ro canne : Comment un agri c u l te u r
peut-il savoir s’il a ava n t a ge à irriguer ?

P. Pa ri e n te : Tout dépend de la localisa-
tion de son ex p l o i tation, dans certa i n e s
régions de l’île, part i c u l i è rement dans l’Est ,
la pluie suffit à ré p o n d re aux besoins en
eau des cultures. Dans d’autres ré g i o n s
plus sèches, comme l’Ouest du départe-
ment, où les plantes subissent des
p é riodes plus ou moins longues de défi c i t
et de st ress hy d ri ques, l’irri gation peut
a p p o rter art i ficiellement, en comp l é m e n t
des pluies, la qu a n t i té d’eau dont la culture
a besoin pour sa croissance. 

L’ i rri gation doit perm et t re de mainte n i r
un niveau d’eau suffisant dans ce qu’o n
appelle la Ré s e rve en Eau Utile (RU) du
sol dans laquelle la plante s’ a l i m e n te. 

En zone part i c u l i è rement sèche, une irri-
gation perm a n e n te est indispensable. Les
deux te ch n i ques d’irri gation utilisées à La
Réunion, le goutte à goutte et l‘aspers i o n ,
p e u vent alors être env i s a gées. 
Dans des zones plus humides ou d’alti-
tude, une irri gation d’appoint peut suffi re
à améliorer la production. Dans ce cas,

En matière d'irri gation, rien ne
doit être laissé au hasard .
C h a que pro j et d'irri gation doit
reposer sur une connaissance
p récise du besoin en eau de la
c u l t u re et sur un choix judicieux
du maté riel. L’ i nve stissement 
e st imp o rtant et impose un
calcul de re n ta b i l i té précis. 
Les explications de Pa t ri ck
Pa ri e n te, du Comité de Pilota ge
de la Canne.

s i ter la réalisation d’un capta ge ou d’un
fo ra ge. Outre le surcoût qu’ils re p ré s e n-
tent, ces ouvra ges demandent une auto-
risation de l’administ ra t i o n .

C a ro canne : Se pose la qu e stion du
m a té riel et de son dimensionnement 
par ra p p o rt aux besoins : comment
choisir les mieux adaptés ? 

P. Pa ri e n te : Ce choix comp l exe dev ra
tenir compte d’un nombre imp o rtant de
c ri t è res spécifi ques à l’ex p l o i tation, qu e
l ’ a gri c u l teur et son conseiller dev ront inté-
gre r, parmi ceux-ci, on peut citer : 

• Les cara c té ri st i ques du sol en te rmes de
c a p a c i té de sto cka ge et de perm é a b i l i té .

• Les conditions de re s s o u rce en eau
d i s p o n i b l e .

• Le type de culture et leur sens de plan-
tation, le parc e l l a i re et les pente s .

• La disponibilité en main d’œuvre sur
l ’ ex p l o i tation, bien que celle-ci puisse
ê t re compensée par diffé re n tes sorte s
et niveaux d’auto m a t i s m e .

• Le niveau de te ch n i c i té de l’ex p l o i ta n t ,
s u rtout si celui-ci s’o ri e n te ve rs un équ i-
pement goutte à goutte, te ch n i qu e
beaucoup plus pointue, sensible et
f ra g i l e .

• Les pro j ets d’aménagement, nota m-
ment liés à la mécanisation. Il s’agit de
re n d re compatible l’irri gation avec ces
p ro j et s .

Mise en œuvre des pro j ets d’irri ga t i o n

Quand ré u s s i te rime avec ri g u e u r

L’écart de pression entre le distributeur le plus favorisé et le moins favorisé ne doit pas excéder 20%.



> équipement

29

L’idéal, c’est de fa i re coïncider le secte u r
d ’ i rri gation et la parcelle cultivée. 
De plus, la gé o m é t rie et la taille des
s e c te u rs d’irri gation doivent être comp a-
tibles avec la réalisation de travaux méca-
nisés, si ces dern i e rs sont env i s a gé s .

C a ro canne : Comment savoir s’il est
rentable d’irriguer ?

P. Pa ri e n te : Il faut savoir que, même
s u bventionné, l’inve stissement nécessaire
à l’équipement d’une ex p l o i ta t i o n
demande souvent un effo rt fi n a n c i e r
i mp o rtant sur du moyen ou long te rm e
de la part de l’agri c u l te u r. 

Il faut que le gain de production moye n
a t tendu, lié à l’irri gation, soit suffi s a n t ,
non seulement pour re m b o u rser les coûts
d ’ i nve stissement et de fo n c t i o n n e m e n t
de l’installation, mais aussi assurer une
s é c u risation et une augmentation des
revenus du plante u r.

C a ro canne : Comment déte rminer 
le bon dimensionnement d’un ré s e a u
d ’ i rri gation ?

P. Pa ri e n te : Le débit délivré doit être
calculé pour ré p o n d re au besoin en eau
de pointe des cultures, sur l’ensemble de
l ’ ex p l o i tation. Il est fo n d a m e n tal d’utiliser
la tota l i té du débit disponible à la born e
a fin d’o ptimiser la ge stion de la main d’eau
( re s s o u rce disponible) et de limiter l’im-
pact d’une séch e resse ou d’éve n t u e l l e s
c o u p u res d’eau. 
Sur un même secteur ou position d’irri-
gation, il ne doit pas y avoir plus de 20 %
de diffé rence de pression entre le dist ri-
b u teur le plus favo risé et celui le moins
favo risé. 
La taille et l’o ri e n tation des secte u rs d’ir-
ri gation doivent tenir compte du plan de
coupe des parcelles : il s’agit d’év i ter à
tout prix d’avoir sur un même secte u r, des
c u l t u res d’âges diffé rents, et donc, 
des besoins en eau diffé rents. 

Par exe mple, si l’irri gation me coûte en
m a té riel et installation, entretien et fo n c-
tionnement, l’équ i valent de 27 tonnes de
cannes par hecta re, mon installation d’ir-
ri gation ne sera re n table que si elle me
donne une augmentation de to n n a ge
s u p é ri e u re à 27 to n n e s .

C a ro canne : Quels sont les accompa-
gnements prévus en matière d’irri ga-
tion ?

P. Pa ri e n te : Ils vont du conseil simp l i fi é
et planifié, appelé conseil à l’ETM, au
conseil en te mps réel beaucoup plus
é l a b o ré de type IRRICANE. 

Par ailleurs, les te chniciens irri gation de la
C h a m b re d’Agri c u l t u re et ceux du
C NA S E A, pour la partie «retenues colli-
n a i res», accompagnent les plante u rs dési-
reux d’irriguer leur ex p l o i tation, dans
to u tes leurs démarches. ( c o n tacts : 
voir cahier  te ch n i que P6). 



L ' O rganisation Mondiale du Commerc e
e st en panne. En dépit des déclara t i o n s
l é n i fi a n tes des principaux prota g o n i ste s ,
les ré s u l tats décevants des re n c o n t re s
d ' av ril sur l'agri c u l t u re confi rment le re c u l
des négociations multilaté rales, alors qu e
se multiplient les accords bilaté raux ou de
blocs à blocs.

Les Éta t s - Unis sont aujourd'hui les plus
a c t i fs dans la constitution de réseaux d'ac-
c o rds bilaté raux susceptibles de concur-
rencer le travail de l'OMC.

En dépit de ses initiatives ré c e n tes pour
relancer le cycle de négociations de Doha,
l ' Union européenne n'est pas en re ste. 

Elle aussi développe activement des parte-
n a riats économiques privilégiés avec des
i n te rl o c u te u rs traditionnels comme les
AC P, mais aussi avec les pays les moins
avancés (PMA), l'Inde ou les pays du
M E RCOSUR (Mercado d'el Sur qu i
re groupe l'Argentine, le Brésil, le Pa ra g u ay
et l'Uru g u ay ) .

Le blocage actuel de l'OMC met fin à dix ans d'euphorie libéra l e

Mondialisation : la fin d'un my th e
Par Bern a rd Rivière

L ' i n te rvention américaine au Moyen Orient a pro fondément et durablement modifié les équ i l i b re s

é c o n o m i ques et st ra té g i ques de la planète. Ce qui était vrai hier ne l'est plus aujourd'hui et cela va u t

p a rt i c u l i è rement pour le processus de libéralisation des éch a n ges qui n'a plus rien d'inéluctable aujour-

d'hui. Alors que les États se couvrent en multipliant les accords économiques bilaté raux et que l'Améri qu e

d evient ouve rtement prote c t i o n n i ste, le my the de la mondialisation libérale s'effo n d re, ouvrant la vo i e

à une appro che plus pra g m a t i que des éch a n ges inte rn a t i o n a u x .
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À côté des deux poids lourds que sont
l ' Union européenne et les Eta t s - Unis, les
É tats membres de l'OMC te n tent de
d é fe n d re leurs positions, en adhérant à
des groupements dive rs re p ré s e n tant des
i n té rêts spécifi ques : Groupe de Cairn s ,
G20, G10 ou G33…

Les pays membres de ces diffé re n t s
groupes sont aujourd'hui activement solli-
c i tés pour passer des accords bilaté ra u x .

Ainsi, le MERCOSUR est actuellement cour-
tisé par les Éta t s - Unis et l'Europe, ch a qu e
puissance voulant l'attirer dans son
s ystème d'alliance. 

L ' Au s t ralie à la croisée des ch e m i n s

C et te sure n ch è re place certains pays dans
des situations difficiles. 

Ainsi, l'Au st ralie, chef de file du gro u p e
de Cairns, a signé en fév rier  dernier un
a c c o rd de libre - é ch a n ge avec les Eta t s -
Unis, accord dans lequel la défense de ses
i n té rêts agricoles passe désormais au
second plan pour satisfa i re un parte n a i re
a m é ricain déte rminé à proté ger ses agri-
c u l te u rs. 

C et accord est part i c u l i è rement révé l a te u r
des tendances actuelles : l'Au st ralie, qui a
joué à fond le jeu du libéralisme, se vo i t
a u j o u rd'hui contra i n te de met t re en place
des aides gouve rn e m e n tales pour soute n i r
son indust rie sucri è re qui est certa i n e m e n t
la grande perd a n te de la nouvelle alliance
a m é ricaine. 

C et te alliance est, à l'évidence, plus poli-
t i que qu ' é c o n o m i que et elle s'intègre dans
un pro j et plus va ste dont on commence
seulement à discerner les conto u rs : 

celui d'une sorte de Commonwe a l th
A m é ricain re groupant les principaux pays
qui parta gent la vision st ra té g i que des
É ta t s - Unis et qui combattent avec eux en
I ra k.

No u velle fra c t u re, nouveaux enjeux

M a l gré les démentis de Sydney, il est
évident que cet accord de libre - é ch a n ge
avec les Éta t s - Unis, qui vise ex p l i c i te m e n t
une inté gration à long te rme des deux
économies, ne sera pas sans consé-
quences sur les relations de l'Au st ralie ave c
ses parte n a i res du groupe de Cairn s .

De la même manière, le MERCOSUR, qu i
semble s'enga ger aujourd'hui dans un
p a rte n a riat plus étroit avec l'UE, est soup-
çonné par ses parte n a i res du G20 et du
groupe de Cairns, d'abandonner une
p a rtie des objectifs défendus en commun,
face à l'Europe et aux Éta t s - Unis. 

Au delà de la confusion actuelle, ces deux
exe mples montrent qu'une ligne de fra c-
t u re commence à st ru c t u rer la fo i re d'em-
poigne qui s'est installée sur les ruines de
Cancun. 

C et te ligne de fra c t u re est gé o p o l i t i que 
et elle sépare l'Europe et les Eta t s - Un i s .


